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			Thème 1
Fragilités des démocraties, totalitarismes et Seconde Guerre mondiale (1929-1945)


		






		

			1


			
L’impact de la crise de 1929 : déséquilibres économiques et sociaux


			Au cours des années 1930, les valeurs de la démocratie sont profondément remises en cause en Europe. Dans un contexte aggravé par la crise économique, les gouvernements démocratiques sont dans une impasse et peinent à offrir des solutions durables à la décomposition du tissu social.


			Repères chronologiques


			▪ 1925 : Rétablissement du Gold Exchange Standard en Grande-Bretagne.


			▪ 1929 : « Jeudi noir » à la Bourse de Wall Street, à New York (Black Thursday en anglais, 24 octobre).


			▪ 1930 : Le président américain Hoover signe une loi protectionniste qui élève les droits de douane (17 juin).


			▪ 1931 : Londres suspend le 21 septembre 1931 la convertibilité de la livre sterling en or.


			▪ 1933 : Début de la présidence de Franklin Delano Roosevelt, du New Deal, de l’interventionnisme économique et social aux États-Unis. Arrivée au pouvoir d’Hitler et des nazis en Allemagne.


			▪ 1934 : Violent mouvement antiparlementariste dans les rues de Paris des Croix de feu, des Jeunesses patriotes et de l’Action française contre la Chambre des députés (6 février).


			▪ 1936 : Victoire électorale du Front populaire (avril). Gouvernement Blum (mai). Accords de Matignon (juin).


			
1.	Le capitalisme des années 1920, les années folles ?



			Comme l’écrivait J.M. Keynes, les années qui suivent la Première Guerre mondiale sont une rupture : « Une époque est morte [et pourtant…] nous nous pressons de reprendre le fil de notre vie au point où nous l’avons laissé ». Grâce aux capitaux étrangers, en particulier américains, la croissance économique revient en Europe. Véritable intermède de stabilité et de prospérité avant la crise de 1929, la décennie des années 1920 se caractérise par la stabilité économique. Ces années sont une période de croissance assez générale touchant quasiment tous les secteurs : production de biens manufacturés en hausse, consommation en augmentation, extension du marché.


			Une période de forte croissance économique


			La croissance (PNB/hab.) est en moyenne de 2,8 % par an en Europe. Ce sont les États-Unis qui enregistrent la plus forte croissance, en particulier de leur production industrielle (indice 58 en 1921 à 110 en 1929 pour une base 100 pour 1933-1939). La société de consommation naît en Amérique grâce au fordisme, c’est la naissance de l’« American Way of life ». On voit apparaître de nouveaux biens de consommation destinés à un usage courant (automobile, phonographe, appareil photo, poste de radio, équipement électroménager…). Si à la fin de la décennie, la croissance conduit à une hausse globale du pouvoir d’achat, celle-ci est moins rapide que l’augmentation de la productivité. L’industrie produit alors trop, stocke des surplus… la saturation du marché menace.


			Des économies différenciées


			Dans ces années, ce sont les États-Unis qui connaissent une croissance rapide et une extraordinaire abondance, fondées sur une augmentation de la production industrielle et de la spéculation boursière. En Europe, après une profonde crise économique au lendemain de la Première Guerre mondiale, une phase de croissance s’ouvre vers 1925-1926. La France connaît, grâce aux investissements étrangers, une hausse rapide de sa production industrielle et un commerce excédentaire. L’Allemagne retrouve la croissance grâce aux énormes prêts consentis par les banques américaines après d’importantes difficultés économiques au début de la décennie (en partie à cause des indemnités de guerre). Le Royaume-Uni en revanche, incapable d’adapter son appareil industriel, ne parvient pas à retrouver l’équilibre économique au cours des années 1920.


			
2.	Une crise économique venue des États-Unis ?



			La crise économique débute aux États-Unis en 1929. Elle agit comme une véritable onde de choc dans tout le monde occidental. Les conséquences sont dramatiques. Partout, un déficit d’efficacité et de légitimité, voire un rejet de la démocratie, s’observe.


			Les causes de la crise


			Cette crise touche durablement les économies occidentales entre 1929 et 1939. Les liens étroits entre les différentes économies mondiales ont permis une diffusion rapide des effets du choc boursier, aussi surnommé le « Jeudi noir », qui touche Wall Street le 24 octobre 1929. Les valeurs boursières s’effondrent (près de 40 %) à la suite d’une vente massive des spéculateurs. Mais les origines de la crise sont à chercher d’une part dans la Première Guerre mondiale (les États-Unis sont les créanciers du vieux continent) et d’autre part dans le retour au protectionnisme américain qui a pour effet de réduire les profits du commerce américain. De plus, pour spéculer davantage, les Américains empruntent massivement en surestimant la valeur de revente de leurs actions.


			L’onde de choc sur les économies occidentales


			En moins de trois ans, la production industrielle des États-Unis baisse de 46 % et de 42 % en Allemagne. Le chômage touche de nombreux pays européens. En 1932, l’Allemagne, un des pays les plus affectés par la crise, compte 6,3 millions de sans-emploi et un chômage partiel souvent considérable (30 % dans les mines, 40 % dans le textile). La précarité et la peur du déclassement s’installent pour une grande partie de la population, la consommation de masse devient peu accessible, ce qui provoque le ressentiment des groupes sociaux restés en marge. Le niveau de vie s’en trouve profondément atteint et aucun système d’assurance ou d’assistance sociale ne s’avère capable de stopper la progression de la misère.


			Face à la crise, les démocraties choisissent les égoïsmes nationaux : repli sur des zones d’échanges privilégiées (Conférence impériale en Grande-Bretagne et Préférence impériale en France), fermeture des marchés (protectionnisme), guerres monétaires.


			
Point de passage et d’ouverture : 
Les conséquences de la crise 1929 en Amérique latine


			L’Amérique latine est touchée de plein fouet par la crise, car elle a basé son modèle de développement sur les exportations. La dépendance vis-à-vis de l’Amérique du Nord et de l’Europe est forte (les États-Unis absorbent à eux seuls 42 % des exportations brésiliennes). Dès lors les exportations latino-américaines chutent durablement et les économies des pays entrent en récession (recul du PNB, comme à Cuba où il chute de 37 %). Le chômage augmente fortement (1 million d’individus au Mexique en 1932). Les effets de la crise sont durables pour le développement économique dans les décennies qui suivent. Politiquement, l’Argentine, le Brésil, l’Équateur, le Guatemala, Panama, le Pérou, le Salvador et le Venezuela connaissent des coups d’État entre 1930 et 1933. Des régimes populistes se mettent en place.





			
3.	Le triomphe du keynésianisme ?



			Pour tenter de trouver des réponses à la crise, les idées de l’Anglais Keynes font leur chemin : agir sur la conjoncture pour relancer l’économie (monnaie, consommation), sur les structures pour planifier la croissance et rendre la société plus égalitaire (relance par les investissements aux États-Unis). Des projets nouveaux des « Jeunes Turcs radicaux » sont initiés avec Pierre Cot, Mendès France ou Jean Zay en France, ou encore avec Roosevelt qui s’entourent d’un « brain-trust » d’universitaires aux États-Unis.


			Le New Deal américain


			Inspiré de la réflexion de Keynes, l’État intervient, quitte à s’endetter pour rétablir la situation par une politique de relance : adoption de lois pour soutenir les banques (Emergency Banking Act), l’agriculture (AAA, Agricultural Adjustment Act), la production industrielle (NIRA, National Industrial Recovery Act) ; programme de grands travaux (TVA, politique d’aménagement de la vallée du Tennessee) ; dévaluation du dollar… Des lois sociales sont aussi adoptées comme la loi Wagner qui reconnaît le droit de grève et garantit la liberté syndicale, ainsi que des lois sur la sécurité sociale (retraite à 65 ans, assurance chômage). Mais le succès est très relatif. En 1936, alors que la production industrielle retrouve à 90 % son niveau de 1929, elle chute de nouveau.


			
Point de passage et d’ouverture : 1933 : un nouveau président des États-Unis, F.D. Roosevelt pour une nouvelle politique économique


			Franklin Delano Roosevelt élu président en 1932 propose une politique économique afin de sortir son pays de la crise. Celle-ci se base sur un important interventionnisme d’État économique et social. Les lois sont votées par le Congrès américain du 9 mars au 16 juin 1933 (relèvement des prix agricoles, réduction des cultures et des cheptels, subventions agricoles, réduction du temps de travail industriel et augmentation des salaires). Il s’ensuit de grands travaux publics dirigés par la Civil Works Administration (CWA), tel l’aménagement hydraulique de la vallée du Tennessee.





			Des réponses multiples et peu adaptées en dehors des États-Unis


			En Allemagne, la démocratie au sein d’une République fragile, disparaît. La République de Weimar, détourne d’elle une opinion de plus en plus acquise à l’idée d’un régime fort. Les « vieilles démocraties » surmontent, elles, les tentations antidémocratiques : aux États-Unis, et au Royaume-Uni les partis extrémistes (communistes, partis xénophobes…) ne sortent pas de leur marginalité et de certains milieux intellectuels (John Steinbeck, Erskine Caldwell, John Dos Passos ou Richard Wright aux États-Unis ; Guy Burgess, Beatrice et Sidney Webb ou G.B. Shaw au Royaume-Uni). En France, c’est l’échec du 6 février 1934 : montée d’une extrême droite xénophobe, antisémite, profondément hostile à la démocratie parlementaire. Le Front populaire et les grèves de mai-juin 1936 ne présentent pas un caractère révolutionnaire, mais les réformes entreprises sont importantes et marquent l’histoire sociale française du xxe siècle.


			
Point de passage et d’ouverture : juin 1936, les accords de Matignon


			Les réformes du Front populaire demeurent historiques dans l’histoire sociale de la France. Des réformes structurelles de l’économie permettent d’accroître le rôle économique de l’État : intervention de l’État dans certains secteurs économiques, reconnaissance de l’importance de la classe ouvrière, des mesures pour le progrès social (retraites, limitation de la durée du travail), création d’un Office national interprofessionnel du blé (maîtrise par l’État des prix), nationalisation des industries d’armement (six sociétés nationales placées sous le contrôle de l’État, tel l’avionneur Dassault), prise de contrôle de la Banque de France (accès aux avances monétaires), mesures pour relancer l’activité (grands travaux) ou encore limiter l’inflation, reforme des transports avec la création de la SNCF en 1937. Cependant les effets de la politique restent limités et l’expérience de courte durée.





			Bibliographie et filmographie


			On peut lire :


			▪ André Larané, « 24 octobre 1929, Jeudi noir à Wall Street », herodote.net, consulté le 24/06/2019.


			▪ Alfred Sauvy, Histoire économique de la France entre les deux guerres, Économica, Paris, 1984. Ouvrage de référence en 3 volumes qui comprend de très nombreuses sources.


			On peut voir certaines œuvres remettent en cause le système américain :


			▪ Howard Hawks, Scarface, 1932 (en français le Balafré). S’inspirant directement de la vie du mafieux Al Capone, portait du Chicago des années 1920.


			▪ Horace McCoy, They Shoot Horses, Don’t They, 1935 (en français : On achève bien les chevaux). Plongée dans la Californie du début des années 1930, au cœur de la Grande Dépression.


			▪ Frank Capra, Mr Deeds Goes to Town, 1936 (en français : L’Extravagant Mr Deeds). Dans le New York des années 1930, regard sur des avocats véreux et des journalistes peu scrupuleux.


			▪ Le cinéma français propose quelques chefs-d’œuvre sur l’époque (la crise, le Front populaire…).


			▪ Julien Duvivier, La Belle Équipe, 1936. Cinq ouvriers chômeurs parisiens gagnent le gros lot de la loterie nationale. Portrait et rêves des classes populaires françaises des années 1930.


			▪ Jean Renoir, La Bête humaine, 1938. Adaptation du roman d’Émile Zola comme un portrait de la société française des années 1930.


			▪ John Steinbeck, Les Raisins de la colère, 1939. Les aventures d’une famille pauvre pendant la grande dépression.


		




		

			Énoncés des exercices


			* Exercice 1


			Expliquez.Vrai/Faux


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							1.	La crise surgit aux États-Unis en 1932.


						

							

							☐


						

							

							☐


						

					


					

							

							2.	La spéculation boursière est la raison principale de la crise.


						

							

							☐


						

							

							☐


						

					


					

							

							3.	La crise économique fragilise les économies européennes qui se réfugient dans des politiques protectionnistes.


						

							

							☐


						

							

							☐


						

					


					

							

							4.	Les comportements et les opinions se radicalisent en Europe face à des réponses inadaptées des gouvernements.


						

							

							☐


						

							

							☐


						

					


					

							

							5.	Le keynésianisme défend la non-intervention de l’État dans l’économie.


						

							

							☐


						

							

							☐


						

					


				

			


			* Exercice 2


			Notions-clés, définissez.


			1.	Définir protectionnisme et État-providence.


			2.	Quelles sont les caractéristiques et les principales conséquences de la crise économique ?


			3.	Pourquoi peut-on dire que la crise favorise la mise en place de régimes autoritaires ?


			4.	Définir le Front populaire.


			5.	Quelles influences ont eu le keynésianisme sur la politique de F.D. Roosevelt aux États-Unis ?


		




		

			Contrôles


			* Exercice 1


			Question problématisée


			Comment la crise économique de 1929 a-t-elle bouleversé les équilibres sociaux et économiques des économies occidentales ? Vous pourrez réfléchir aux causes de la crise et ses conséquences politiques, économiques et sociales différentes selon les pays.


			* Exercice 2


			Étude de document


			En analysant le texte, vous montrerez quelles sont les grandes lignes du programme économique de F.D. Roosevelt au début de son mandat. Vous expliquerez par ailleurs en quoi ces choix sont nouveaux pour l’économie américaine.


			🠶 Document


			Discours inaugural du président F.D. Roosevelt (4 mars 1933)


			« […] Notre plus grande tâche, la première, est de remettre le peuple au travail. Ce n’est pas un problème insoluble si nous l’affrontons avec sagesse et courage. Elle peut s’accomplir en partie par une embauche directe par le gouvernement, en agissant comme en cas de guerre, mais en même temps en réalisant par cette embauche les travaux les plus nécessaires pour stimuler et réorganiser l’usage de nos ressources naturelles.


			On peut travailler à cette tâche par des efforts précis pour élever les prix des produits agricoles, et avec eux le pouvoir d’achat qui absorbera la production de nos cités. On peut y travailler en mettant un terme réel à la tragédie de la disparition croissante de nos petites entreprises et de nos fermes. On peut y travailler en insistant pour amener les administrations fédérales, celles des États et les administrations locales, à réduire énergiquement leurs dépenses. On peut y travailler en unifiant les activités de secours qui souffrent encore aujourd’hui de dispersion, de gaspillage et d’inégalité. On peut y travailler en établissant un plan national et une surveillance de toutes les formes de transports et de communications et d’autres activités qui présentent nettement un caractère de service public.


			On peut y travailler de bien des manières, mais jamais seulement en paroles. Il nous faut agir et agir vite. »


		




		

			Corrigés exercices


			Exercice 1


			1.	Faux. C’est le jeudi 24 octobre 1929, surnommé le « jeudi noir », à la bourse de Wall Street de New York qu’éclate le krach boursier. Il se transforme rapidement en crise économique.


			2.	Vrai. Les contradictions du capitalisme expliquent la crise de 1929 où la production progressait beaucoup plus vite que la consommation. Les profits tirés des progrès techniques sont utilisés non pour améliorer les capacités de production, mais pour spéculer. Même si l’on peut faire remonter les origines de la crise à la Grande Guerre, la spéculation crée une bulle qui éclate en octobre 1929.


			3.	Vrai. Face à la catastrophe économique, les gouvernements favorisent les moyens de protéger leur économie. C’est le « chacun pour soi » qui domine !


			4.	Vrai. Les démocraties connaissent un déficit d’efficacité et de légitimité, parfois un rejet. En Allemagne, on met fin à la démocratie. Les « vieilles démocraties » (États-Unis, Royaume-Uni, France) parviennent à limiter les tentations antidémocratiques : en France, l’échec du 6 février 1934.


			5.	Faux. Les idées de l’anglais Keynes sont que l’État doit agir sur la conjoncture pour relancer l’économie (monnaie, consommation), sur les structures pour planifier la croissance et rendre la société plus égalitaire (relance par les investissements aux États-Unis par exemple).


			Exercice 2


			1.	Le protectionnisme est une politique économique qui cherche à protéger un secteur économique de la concurrence en limitant l’entrée de produits étrangers (en augmentant les droits de douane par exemple). L’État-providence finance les prestations sociales comme la santé grâce à l’impôt et aux cotisations salariales et patronales.


			2.	Les origines de la crise reposent tout d’abord sur la spéculation et une crise boursière. Les marchés sont alors saturés et l’on peine à écouler les marchandises. La production chute, les usines ferment et le chômage de masse apparaît. Par ailleurs, la crise provoque un réflexe protectionniste dans de nombreux pays, ce qui entraîne une diminution sensible des échanges internationaux.


			3.	Outre l’Amérique latine, la crise favorise l’accès des partisans de régimes autoritaires au pouvoir. En Allemagne, les 6 millions de chômeurs en 1932 permettent une meilleure audience des discours radicaux comme celui des nazis ou des communistes.


			4.	Le Front populaire est en 1935 est une entente électorale des partis de gauche. C’est une coalition du Parti radical, de la SFIO, du Parti communiste, d’associations (Ligue des droits de l’homme, Comité de vigilance des intellectuels antifascistes…) et de syndicats (CGT, syndicat national des instituteurs).


			5.	Les liens entre J.-M. Keynes et F.-D. Roosevelt ne sont pas toujours évidents, mais l’influence des idées de l’économiste britannique sur la politique de Roosevelt est réelle. Ils partagent par ailleurs une même analyse des causes de la crise. L’État doit intervenir pour « réamorcer la pompe ».


		




		

			Corrigés contrôles


			Exercice 1


			La consigne suggère explicitement le plan qu’il est possible de suivre pour répondre à la question problématisée. Si la crise économique n’est pas la seule explication de la crise des années trente, elle en est à bien des égards à l’origine. 


			Il faut donc expliquer dans un premier temps que la crise économique aux États-Unis à partir de 1929 agit comme une véritable onde de choc pour les sociétés occidentales. Cette nouvelle crise montre la faillite d’un système du système du crédit aux États-Unis et la fin d’une période de croissance économique durant l’après-guerre. Elle est marquée par un effondrement simultané et brutal de l’emploi et des prix. Entre 1929 et 1932, la production industrielle chute de 46 % aux États-Unis et de 42 % en Allemagne, alors que le chômage explose : de 1,5 million à 12 millions aux États-Unis entre 1929 et 1932 [soit près de 25 % de la population active]. Le krach boursier, du jeudi 24 octobre 1929 [« jeudi noir »], met ainsi fin à l’exceptionnelle expansion économique du xxe siècle. 


			Dans un second temps, on peut montrer la décomposition du tissu social et in fine la remise en cause radicale des valeurs de la démocratie. La démocratie est alors menacée dans des pays qui suivent des voies plus autoritaires. Si la crise économique n’est pas la seule composante des crises sociales et politiques des années trente, elle en est l’origine voire un révélateur de la décomposition du tissu social et in fine d’une remise en cause radicale des valeurs de la démocratie. L’impuissance des gouvernements démocratiques qui ne comprennent pas les origines de la crise multiplie les réponses inadaptées, héritées du passé, accentue souvent le mal. La démocratie est menacée dans des pays qui suivent des voies plus autoritaires.


			On peut s’interroger enfin sur l’impuissance des gouvernements démocratiques qui multiplient les réponses inadaptées, héritées du passé, pour résoudre la crise. Le repli protectionniste est en effet le choix de la plupart des pays. Ceci provoque mécaniquement une diminution sensible des échanges internationaux : le Royaume-Uni et la France se replient sur leur empire, l’Italie fasciste de Mussolini et l’Allemagne nazie lancent des politiques de grands travaux, le président Roosevelt, élu en 1933, lance le « New Deal » pour soutenir la demande et le pouvoir d’achat américain. Anticipant sur les mesures d’intervention de l’État promulguées par John Maynard Keynes, le Front populaire derrière le président du Conseil, Léon Blum, améliore les conditions de millions d’ouvriers en 1936 (40 % de la population active en1931]) sans parvenir toutefois à un retour à la croissance économique. 


			Exercice 2


			Le « New Deal » porte le démocrate Franklin D. Roosevelt à la présidence des États-Unis en 1932. Programme économique ambitieux, il entend sortir le pays de la dépression. Le discours d’investiture du nouveau président Roosevelt montre un volontarisme nouveau pour transformer l’économie américaine.


			Le discours utilise tout d’abord l’analogie guerrière pour stimuler l’économie et résorber le chômage (« en agissant comme en cas de guerre ») tout en proposant plusieurs solutions pour sortir de la crise. Il développe ensuite les grandes lignes de son programme économique. En contrepartie la chasse au gaspillage et une politique de réduction des dépenses sont lancées : « pour amener les administrations fédérales, celles des États et les administrations locales, à réduire énergiquement leurs dépenses ». Mais l’État doit aussi dans un premier temps creuser le déficit pour investir dans le développement économique.


			L’État américain doit devenir en quelque sorte un employeur (« un recrutement direct du gouvernement »). Il entend s’impliquer davantage en économie « en planifiant et en surveillant, au niveau national, toutes les formes de transport, de communications et de services qui ont manifestement un caractère d’intérêt public ». Selon Roosevelt, l’État doit jouer sur la demande, assurer la relance par la consommation et l’investissement (« élever les prix des produits agricoles, et avec eux le pouvoir d’achat qui absorbera la production de nos cités »).


			En somme, le nouveau Président remet en cause le libéralisme (limiter l’intervention de l’État en économie) qui avait triomphé jusque-là… C’est une nouvelle phase économique pour les États-Unis.


		




		

			2


			
Les régimes totalitaires


			Au cours de l’entre-deux-guerres, des régimes politiques nouveaux naissent en Italie, en URSS et en Allemagne. Si leur prise de pouvoir se fait dans la légalité (à l’exception de la Russie), les totalitarismes des années 1920 et 1930 sont une forme extrême d’absolutisme étatique : parti unique et idéologie officielle, culte du chef, embrigadement et endoctrinement de l’individu, système policier et terreur institutionnalisée. Quelles formes prennent les totalitarismes européens dans l’entre-deux-guerres au xxe siècle ?


			Repères chronologiques


			▪ 1917 : Lénine et les bolcheviks prennent le pouvoir en Russie (« Révolution d’Octobre »).


			▪ 1919 : Mussolini crée les faisceaux de combats en Italie.


			▪ 1922 : Marche sur Rome de Mussolini. Création de l’URSS. À l’issue de la guerre civile.


			▪ 1924 : Mort de Lénine en URSS. Staline s’impose peu à peu.


			▪ 1928 : La collectivisation et la planification, tournant économique, politique et social en URSS.


			▪ 1929 : Accords de Latran en Italie entre le Pape et le régime fasciste.


			▪ 1933 : Hitler nommé chancelier (30 janvier). Incendie du Reichstag à Berlin (27 février). Premiers camps de concentration (mars 1933).


			▪ 1935 : Lois de Nuremberg.


			▪ 1935 : La Guerre d’Éthiopie et l’évolution du fascisme italien.


			▪ 1936-1938 : La Grande Terreur décime l’armée soviétique. Grands procès de Moscou.


			▪ 1938 : Nuit de Cristal (9-10 novembre).


			▪ 1936 : Remilitarisation de la Rhénanie, premier défi d’Hitler aux démocraties.


			▪ 1938 : Anschluss. Accords de Munich.


			▪ 1936-1939 : Guerre d’Espagne.


			
1.	Les racines des totalitarismes



			Les régimes totalitaires apparaissent après la Première Guerre mondiale en URSS, en Italie puis en Allemagne. Ils sont résolument hostiles envers les démocraties européennes et profitent des faiblesses de celles-ci pour s’imposer puis lancer leurs politiques d’expansion territoriale.


			Les racines culturelles


			Les totalitarismes s’imposent au sein d’États-nations récents où l’unité a été tardive (xixe siècle pour l’Allemagne et l’Italie), voire discutée comme en Russie (État multinational et profondément rural). La démocratie peine à s’imposer dans ces États aux traditions culturelles et sociales opposées à ses principes.


			L’expérience, parfois traumatisante (sa violence extrême) et humiliante (les conditions de la défaite) de la Première Guerre mondiale, provoque une rupture pour une partie de la population avec les valeurs libérales d’avant-guerre. Des groupes paramilitaires, composés d’anciens combattants, comme les squadristes italiens par exemple, transfèrent la violence dans le combat politique (ce que certains historiens ont aussi appelé « brutalisation »). Aussi, la violence est-elle omniprésente dans la prise du pouvoir, puis l’installation de la dictature.


			Les effets des difficultés économiques


			Les totalitarismes s’imposent à cause des tensions économiques et politiques issues de la Première Guerre mondiale. Dès 1919, l’Italie voit le chômage fortement augmenter. En Russie, la guerre entraîne des pénuries insupportables. Des troubles se multiplient. L’URSS de Staline, dont les statistiques sont à prendre avec mesure, met en place une économie planifiée et semble épargnée par les effets de la crise économique. Celle-ci a commencé en 1929 et ses conséquences rapides en Allemagne plongent des millions d’individus dans le chômage. Hitler gagne alors de l’audience dans ce contexte difficile. Arrivé au pouvoir, il oriente rapidement son pays dans une économie tournée la guerre.


			
2.	Les formes des totalitarismes européens



			Le fascisme en Italie, le nazisme en Allemagne et le stalinisme en URSS ont des points communs. Ils s’imposent dans les sociétés qu’ils contrôlent en n’hésitant pas à user de la violence et de la terreur. Le chef est le leader de l’État et il s’appuie sur la propagande pour faire adhérer les masses.


			Le rôle de l’idéologie totalitaire et du chef


			La démocratie est l’ennemi du régime totalitaire. Dans celui-ci, l’individu se fond dans l’État, il renonce à ses libertés individuelles. L’État est autoritaire et omniprésent dans la société : « L’individu n’est rien, l’État est tout », disait Mussolini. C’est aussi un chef charismatique qui caractérise ce type d’État. Il est un guide pour son peuple. Tout en étant le gardien de la doctrine du régime, il est le promoteur de la grandeur de son pays. Hitler et Mussolini savent galvaniser les foules lors de grandes manifestations où l’on valorise l’ordre, la grandeur… Le parti est aussi la courroie de transmission des idées totalitaires. Les cadres du parti au travers de ses structures locales contrôlent les activités politiques, sociales et économiques. Ils sont aux ordres du régime et appliquent strictement les consignes du chef et la politique du parti à l’échelle locale.


			Une société et une économie contrôlées


			L’encadrement de la société est fondamental pour les régimes. C’est la propagande qui permet de mobiliser efficacement les masses. Tous les moyens de communication de l’époque sont mobilisés : la presse, la radio, le cinéma. De nombreux films à la gloire du régime sont tournés et largement diffusés, tel celui de Leni Riefenstahl en Allemagne (Le triomphe de la vérité).


			La jeunesse est intégrée dans de nombreuses organisations créées par le régime pour l’endoctriner : l’Œuvre nationale Balilla en Italie, les komsomols en URSS et les Jeunesses hitlériennes en Allemagne. Dans le monde du travail, on met en place des corporations en Italie, le Front allemand du travail. L’État totalitaire s’immisce jusque dans la vie familiale et les loisirs de ses ressortissants.


			Dans le domaine économique, tous ces régimes font de la production industrielle une priorité nationale. L’agriculture est aussi mise en avant (Bataille du blé en Italie dès 1925).


			Des mouvements propres à chaque pays


			Les totalitarismes sont incarnés dans des mouvements différents aux caractéristiques parfois différentes.


			Le nazisme allemand est une doctrine raciste (antisémite), antidémocratique (et aussi anticommuniste). C’est Adolf Hitler qui en est l’idéologue principal.


			Le stalinisme désigne l’idéologie de Staline et la manière dont ce dernier va exercer le pouvoir à partir de 1924 en URSS. Le pouvoir est centralisé et l’économie planifiée.


			Enfin le fascisme, qu’incarne l’Italien Benito Mussolini est un mouvement idéologique. Il impose la toute-puissance de l’État et de son chef. Il rejette lui aussi la démocratie, le libéralisme et le communiste.


			
3.	Les pratiques des totalitarismes européens



			Les finalités de chacun des régimes totalitaires européens sont spécifiques et leurs singularités très fortes. Ces mouvements mettent en place des régimes originaux avec des caractéristiques inconnues des théories classiques de la dictature. S’ils ont des similitudes importantes avec des effets historiques de grande envergure, ils ont aussi de profondes différences. Ils peuvent être considérés comme trois manifestations différentes d’une catégorie unique, le totalitarisme.


			Les pratiques totalitaires


			Dans les trois pays, des mesures renforcent, la puissance d’un État bureaucratique et mettent en place des totalitarismes.


			En Italie, les « lois fascistissimes » sont mises en place (1926), puis une alliance avec le nazisme est concrétisée en 1936, suivie de l’adoption d’une législation antisémite (1938). Les accords de Latran avec le Vatican (1929) en Italie permettent un consensus politique dans la société italienne. Ils offrent aussi une réconciliation avec l’Église.


			Le premier plan quinquennal (1928), la collectivisation des terres (1929) en URSS tout comme la tenue des grands procès à Moscou contre les opposants (1936) renforcent le contrôle de l’État et l’autorité de Staline. Hitler en obtenant les pleins pouvoirs en 1933 installe en quelques mois la dictature. Dachau est le premier camp de concentration (1933). Suit une répression dure contre les juifs en particulier : lois antisémites de Nuremberg (1935), nuit de Cristal (1938).


			L’expansionnisme territorial se manifeste par des actions bellicistes. Le fascisme italien se veut conquérant et prône un nationalisme expansionniste en particulier en Méditerranée (invasion de l’Éthiopie en 1935). La remilitarisation de la Rhénanie par l’Allemagne est effective en 1936. Une intervention italo-allemande en Espagne pour soutenir le général Franco contre les républicains (1936) secoue l’opinion publique européenne. L’Anschluss et l’annexion des Sudèdes par l’Allemagne suivent (1938), puis l’annexion de la Bohême-Moravie (mars 1939) et enfin l’invasion de la Pologne par l’Allemagne qui déclenche le second conflit mondial en Europe (septembre 1939).


			
Point de passage et d’ouverture : 
1936-1938, les interventions étrangères dans la guerre civile espagnole, géopolitique des totalitarismes


			En 1936, une guerre entre factions politiques rivales éclate en Espagne. Mais le contexte est celui d’une démocratie menacée par les totalitarismes. La guerre civile espagnole oppose des nationalistes et des républicains. Le général Franco obtient l’aide logistique des Allemands et des Italiens. La guerre dure près de trois ans et se solde par des violences extrêmes, comme lors du siège de Madrid à l’automne 1936 où sous la direction de conseillers soviétiques, les communistes massacrent des milliers de « suspects », le massacre du village basque de Guernica (26 avril 1937). En s’internationalisant, la guerre d’Espagne devient un enjeu majeur de la lutte en Europe entre les démocrates et les mouvements totalitaires. Cette guerre a donné lieu à une importante littérature engagée (romans et témoignages) : L’Espoir (André Malraux), Pour qui sonne le glas (Whom the Bell Tolls, Ernest Hemingway), Les grands cimetières sous la lune (Georges Bernanos)…





			Des dictatures aux finalités différentes


			En Italie, c’est la nation qui est placée au cœur du régime. En affirmant la grandeur du pays, le dictateur entend bâtir une « troisième Rome » dont il serait le nouveau César.


			Le nazisme quant à lui est profondément raciste et s’incarne dans le charisme d’Hitler. Toute la doctrine du régime est fixée dans Mein Kampf. Il y écrit : « Celui qui veut être chef porte avec lui l’autorité suprême et sans limites, le lourd fardeau d’une responsabilité totale. Seul un héros peut assumer cette fonction » (1923). Il fait de la supériorité de la race germanique un élément essentiel. Aussi, dès 1933, des mesures sont prises contre tous ceux qui pourraient dénaturer la race comme les déficients mentaux, handicapés, homosexuels qui font partie des premières victimes du régime…


			
Point de passage et d’ouverture :
 9-10 novembre 1938, la « nuit de cristal »


			Au cours de la nuit du 9 au 10 novembre 1938, les synagogues et les organisations israélites, les magasins et biens particuliers de juifs sont attaqués par les sections d’assaut nazies. On dénombre plus d’une centaine de victimes, de synagogues brûlées et 7 500 magasins pillés. Le nom de « nuit de cristal » fait référence aux vitrines et à la vaisselle brisées au cours de cette nuit. Prenant pour prétexte un « complot juif » suite à la mort violente d’un conseiller de l’ambassade d’Allemagne à Paris, Goebbels peut mobiliser des milliers de militants nazis pour organiser un pogrom.





			En URSS, Staline veut abolir les classes sociales au profit de la classe prolétaire dans le pays. Cela n’empêche pas la mise en place d’une classe de privilégiés. Il veut intégrer tous les peuples de l’immense territoire soviétique dans la mise en place d’une uniformité sociale. Des modèles incarnent l’idéologie du régime, tel l’ouvrier Stakhanov, « héros du travail socialiste ». Ne refusant aucun sacrifice, il doit montrer à ses camarades comment dépasser les normes de production, tout cela pour servir la propagande du régime. Ceux qui refusent et qui s’excluent du système risquent le goulag (camp de travail forcé). Des mesures vont même parfois à contresens et plongent un nombre important de populations dans la misère ou la famine. C’est le cas avec « la loi des épis » du 7 août 1932. Celle-ci indique que « tout vol ou dilapidation de la propriété socialiste ». Cependant la situation des paysans ukrainiens était déjà critique. En quelques mois, trois à six millions d’entre eux meurent de faim. En ukrainien, elle porte le nom d’« Holodomor » (« extermination par la faim »).


			
Point de passage et d’ouverture : 
1937-1938, la grande Terreur en URSS


			Entre 1937 et 1938, les répressions connaissent leur paroxysme en URSS Staline fait assassiner des milliers d’individus sur tout le territoire. Pendant près d’un an, 750 000 Soviétiques vont être exécutés et 800 000 déportés au Goulag pour purger le pays. Les premières victimes sont des dirigeants communistes, des officiers de l’Armée rouge, puis la répression s’étend à toute la société. Tout individu suspecté d’être antisoviétique peut être arrêté, déporté ou exécuté. Cette période est qualifiée de Grande Terreur. Depuis une quinzaine d’années, l’historiographie a été profondément renouvelée, tant par des historiens russes et ukrainiens que par des historiens occidentaux.





			Bibliographie et filmographie


			On peut lire :


			▪ Hannah Arendt, Les Origines du totalitarisme, 1951. L’auteure présente les caractéristiques propres du totalitarisme. Thèse alors profondément originale, elle utilise l’expression de « système totalitaire ».


			On peut voir :


			▪ Sergueï Eisenstein, Octobre, 1928 : œuvre commandée pour le dixième anniversaire de la révolution bolchévique d’octobre 1917, le film est considéré comme un « classique » du cinéma de propagande soviétique.


			▪ Leni Riefenstahl, Le Triomphe de la volonté, 1935 : film de propagande nazie décrivant principalement le congrès de Nuremberg du NSDAP de 1934.


			▪ Charlie Chaplin, Le Dictateur, 1940 : film satirique américain dont le personnage principal est largement inspiré par Hitler. Il anticipe la possibilité d’une nouvelle guerre en Europe et montre la brutalité du nazisme.


		




		

			Énoncés des exercices


			* Exercice 1


			Analyse d’un texte sur le totalitarisme


			Utilisé pour la première fois par Benito Mussolini c’est Hannah Arendt, journaliste et philosophe américaine, qui est l’une des premières à avoir étudié le phénomène totalitaire (Les Origines du totalitarisme, 1951). Dans les années 1950, la notion de « totalitarisme » devient un paradigme, à cause de la guerre froide et de sa formulation théorique proposée par Hannah Arendt. Le terme s’applique dès lors presque exclusivement au système soviétique.


			« Le régime totalitaire […] n’est-il qu’un rapiéçage, qui emprunte ses méthodes d’intimidation, ses moyens d’organisation et ses instruments de violence à l’arsenal politique bien connu de la tyrannie, du despotisme et des dictatures ? Ne doit-il son existence qu’à la faillite déplorable, mais peut-être accidentelle, des forces politiques traditionnelles – libérales ou conservatrices, nationales ou socialistes, républicaines ou monarchistes, autoritaires ou démocratiques ? Ou bien y a-t-il au contraire quelque chose comme une nature du régime totalitaire ? Celui-ci a-t-il une essence propre et peut-on le comparer à d’autres types de régimes, comme la pensée occidentale en a connu et reconnu depuis les temps de la philosophie antique, et le définir de manière semblable ? […] 


			Au lieu de dire que le régime totalitaire n’a pas de précédent, nous pourrions dire aussi qu’il a fait éclater l’alternative même sur laquelle reposaient toutes les définitions de l’essence des régimes dans la philosophie politique : l’alternative entre régime sans lois et régime soumis à des lois, entre pouvoir légitime et pouvoir arbitraire […] Avec le règne totalitaire, nous sommes en présence d’un genre de régime totalement différent. Il brave, c’est vrai, toutes les lois positives jusqu’à celles qu’il a lui-même promulguées (ainsi la constitution de Weimar, par exemple, que le régime nazi n’a jamais abrogée). Mais il n’opère jamais sans avoir la loi pour guide et il n’est pas non plus arbitraire : car il prétend obéir rigoureusement et sans équivoque à ces lois de la Nature et de l’Histoire dont toutes les lois positives ont toujours été censées sortir. »


			Extrait de Hannah Arendt, Le Système totalitaire, 
Seuil, Paris, 1972, p. 204-205


			1.	Présentez l’auteure de ce texte.


			2.	Comment présente-t-elle le nouveau type de régime ?


			* Exercice 2


			Notions-clefs, définissez.


			1.	Quels sont les points communs entre les régimes totalitaires ?


			2.	Quelles sont les politiques économiques conduites par les totalitarismes ?


			3.	Quel est le thème des accords de Latran ?


			4.	Quels sont les effets de la crise économique sur l’Allemagne ?


			5.	Quels sont les principaux thèmes de la propagande des régimes totalitaires ?


		




		

			Contrôles


			* Exercice 1


			Question problématisée


			Comment les régimes totalitaires ont-ils réussi à obtenir l’adhésion d’une partie de leurs populations ? Vous pourrez réfléchir à la mise en place de ces régimes, à leurs caractéristiques par rapport aux démocraties européennes, ainsi qu’aux temps forts de leur affirmation sur la scène internationale.


			* Exercice 2


			Étude de document


			En décrivant et analysant l’image, vous montrerez quels sont les moyens mobilisés par les régimes totalitaires pour obtenir une forte adhésion des individus à leur idéologie. Vous expliquerez en particulier l’importance de la figure du chef dans les totalitarismes.


			🠶 Titre : Adolf Hitler et Benito Mussolini à Munich (juin 1940)
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			Source : Eva Braun © National Archives 
and Records Administration 


		




		

			Corrigés exercices


			Exercice 1


			1.	Hannah Arendt est une politologue, philosophe et journaliste allemande naturalisée américaine, connue entre autres, pour ses travaux sur le totalitarisme. Elle rédige en 1951 un ouvrage sur Les Origines du totalitarisme. Elle couvre aussi le procès Eichmann en 1961 pour le Washington Post où ses articles provoqueront de vives polémiques.


			2.	Arendt met sur le même plan stalinisme et nazisme, ce qui généralise le nouveau concept de « totalitarisme » pour ces régimes politiques. Annah Arendt explique que le nazisme et le stalinisme ont une « prétention monstrueuse » de mêler l’idéologie d’État et la terreur. Pour l’auteure, un nouveau type de régime est né. Ils ont été rendus possibles par le capitalisme qui a réduit le peuple en masse au détriment des solidarités traditionnelles. Le parti est au-dessus des individus qui sont dilués dans une masse (« soumis à ces forces surhumaines »). Le régime trouve son essence dans la désolation en étant « prêt à sacrifier les intérêts vitaux immédiats de quiconque à l’accomplissement de ce qu’il prétend être la loi de l’Histoire ou celle de la Nature ».
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